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•ont " e s vents » • ! • , 

Ffcorm. du Progrès 
m, GRANDE-FIUE,*jii 

La iétbntim •wjjilliitll» La catastrophe de Saint-Just 
, . - a n . f " ' . 

pas prescrire le 

droit aux réparations. * 

M. PIERRE LAVAL 

« La volonté de la France d'organi­

ser la paix exclut la lassitude ou la fai­

blesse qui lui ferait abandonner ses prin­

cipes sur l'arbitrage et la sécurité. » 

Voici le t e x t e de la déc larat ion m l -
r i r t ér i e l l e , l u e a l a C h a m b r e par l e 
I rés ident dn Consei l e t an Sénut , par 
i l . L é o n Bérard, s a r d e de s s c e a u x : 

O r.'cst pas un vote des Chambres qui 
n déterminé la démission "~du précédent 
i aliinet. Pendant près de donze mois, 
v i t re confiance envers lui ne s'était jamais 
démentie. Elle s'affirmait encore à la lu 
<••• la dernière se js .oo . 

Vous savea dans Quelles conditions nous 
» i uns tenté, sana y réussir, d'élargir les 
bases de notre action. Los événements 
mêmes et les difficultés qui nous avaient 
paru requérir de tons un effort d'union 
-uffisent à déterminer aujourd'hui lea 
points essentiels du programme que n -us 
avons à TOUS soumettre 

RÉPARATIONS ET RÉDUCTION 

DES ARMEMENTS 

Notre Gouvernement doit faire face à 
île grands devoirs de politique extérieure 
1! devra s'attacher a n deux problème* 
ijui sont en ce moment l'objet de disem-
«••.im internationales : les réparations, la 
limitation et la réduction des armement.;. 

l.a crise, dont l'interdépendance écono­
mique des nations nous fait subir les 
effets, n'a point seulement troublé l'opi­
nion des peuples, elle a encore suscité de 
nombreux systèmes fondés plutôt sur 
l'imagination des doctrinaires que sur la 
réalité des faits. Le monde avide de for­
mules qui lui promettent la guérison du 
mal dont il souffre, accueille malheureu­
sement avec trop de faveur les théories 
•iiii lui apportent une panacée sans péni-
n o c e . L'annulation des réparations et des 
t-ettcl de guerre procéderait de cet état 
d ••.<prit. 

Nous ns saurions accepter pour l'avenir 
des solutions qui, impuissantes i conjurer 
la crise, atteindraient la Frases dsss sss 
intérêts essentiels st dans sss droits affir­
mes par dss traités librement conclus. 
Nous as laisserons pas prsscrirs le droit 
aux réparations. 

t'n s o n s dsMusnde un quitus e s laveer 
de un» déhitanrsL .. ~. ) . 

l'a doubla devoir s impsee s nous : k 
l'égard des générations qui ont subi la 
guerre : un devoir de probité de ne rieu 
sacrifier de notre créance sans une remise 
i orrélative de nos propres dettes ; à 
l'égard des générations futures, un devoir 
île prudence : subordonner tous accords à 
un juste équilibre des conditions de pro­
duction e t d'existence. 

Or. cet équilibre serait rompu si, la 
i rise passés , 1s disproportion des chargea 
financières ou fiscales grevant l'activité 
de» peuples, nous plaçait dans la loncur-
renre internationale eu état d'infériorité 
11 n a i n e . 

Le Gouvernement, dans toutes les né­
gociations qu'il devra poursuivre pour 
adapter à la période de dépression écono­
mique les accords en vigueur sur les det­
tes de guerre, continuera d'obéir stricte­
ment à ces principes fondamentaux que I: 
Parlement français a toujours approuvés. 

LA LUTTE 

CONTRE LE CHOMAGE 

La position de la France n'est d'ail­
leurs pas aussi privilégiée qu'on le déclare 
volontiers à l'étranger. Déjà. l'Etat, par 
le programane d'outillage national, a dû 
venir au secoure du marché intérieur, l .e 
Gouvernement continuera ds prendre, en 
faveur de notre économie industriel!*-. 
i < mmerctsle et agricole, les mesures pro­
pres à atténuer la crise. Il s'appliquer i 
il résoudre les émouvants problèmes poses 
par le chômage. 

' LE VOTE DU BUDGET 

i '"iiiuie dana tous Ira pays, sans excep­
tion, les finances publiques, durement at­
teintes, trsversent dsns le nôtre, quelque 
temps épargné, une pbsse difficile. Le Gou-
v « m è n e n t demandera au l'arlrment de 
discuter 1* budget de 1933 dès que la Com­
mission des finances de la Chambre, nui 
en poursuit l'examen avec activité, aura 
aihevé d'en rapporter le projet. 

Tous ses efforts tendront à obtenir le 
vote de la loi de finances dans les délits 
normaux. Si les deux Assemblées veulent, 
eomme nous en sommes sûrs, y consacrer 
le même sèle que l'année dernière, il sera 
possible an Parlement d'accomplir, avant 

que les députés soieut appelés à se pré­
senter devant le suffrage universel. '• 
grand acte annuel qui est la 'raison pre­
mière du mandat législatif. 

LA CONFÉRENCE 

POUR LA LIMITATION 

DES ARMEMENTS 

LA Conférence pour la limitation et 7a 
réduction dea armements se réunira le 
2 février. 1-n politique de la France sur 
ce point a été définie par le mémorandum 
du 1S juillet dernier. Cette politique, ins­
crite dana le pacte, est . depuis douxe ans. 
celle de la France, comme elle esc celte 
île la Sécrété des Nations. Notre pays s'a 
jamais cessé d'en mesurer l'importauce 
économique, politique et humaine : Propo­
sition Léon Bourgeois sur la force inter­
nationale et le contrôle des armements ; 
article 8 du pacte, résolution 14 de la 
troisième assemblée ; formule : arbitrage, 
sécurité, désarmement, versée au délier par 
M. Edouard Hrrriot . protocole de 1924. 
négocié par MM. l'attl-Boncotir et I.ou-
cheur. et qui reste, bien que non ratifié, 
l'expression la plus complète de la con­
ception française ; applications successives 
de ces idées dans les accords de Locarno. 
le' pacte de Paris, l'acte général d'arbi­
trage, tous actes auxquels est attaché le 
nom de M. Briand, tels sont les titre» con­
tinus qu'invoque notre politique maintes 
fuis ru inée par nos Assemblées. 

POUTIQUE NATIONALE 

Il suffit de rappeler ces titres pour 
marquer, sans avoir besoin d'y insister. 
que c'est la politique de la nation que tous 
les partis y ont participé, que tous la 
maintiendraient. Tous proclament, au sui-
1 lus. qu'ils n'en conçoivent le succès que 
dans un cadre déterminé ; respect de la 
notion de contrat, arbitrage, définition de 
l'agresseur, assistance mutuelle, c'est-a 
dire : sécurité. 

Pour skssdssiisr ces principss, os garait 
tsrt. • • «sa • • Mit rseeempter «s la part 
da la Frases «a faiMesse a» Usait* 
volssté d'sraaalsse la paix exelst k la fais 
i usa at Paîtra. 

Nous demeurops persuadés que sur 
l'essentiel, ê la veille d'importantes négo­
ciations internationales, ceux-là même que 
nous regrettons de ne pas voir à nos cotés 
partagent, quant an fond, l'opinion qui est 
In l i Ire. 

VOLONTÉ DE CONCILIATION 

INTERIEURE 

Pour le vote ft pour l'action, face à ce* 
grands problèmes, le psys nous saura gré 
à tous de montrer, les uns envers l e s au-
très, une volonté de concilistion. Cette v i 
lonté, nous souhaitons que nos prochains 
débats en puissent apporter au pays qui. 
à l'expiration de leur mandat, va juger 
s'» élue, le préct'ujc témoignage. 

A gauche : LA PLACE OÙ S'ÉLEVAIT LE POSTE SLMAPHORIQLE QLT A Lit DÉTRUIT. (Les trois aiguilleurs qui s'y trouvaient ont 
été blessés. — A droite : Vu DES WAGONS APRLS LA CATASTROPHE. 

M. Eugène Lecomte, de Croix, 
qui, avec M" Lecomte, 
échappa miraculeusement à 
la mort, nous fait le récit de 
la catastrophe 

T o u t deux étaient seuls occupants 

dn vagon qai la provoqua 

Nous a v o n s dit hier qu'un i 'rois ien, 
Si. Lu-gène l e c o m t e , Agé de 3 0 an? , 

domic i l i é 6 1 , v u e ' F e r r e r , s e trouvai t 
d s n s l e train s in i s tré eu c o m p a g n i e 
«.'v sa f e m m e . 

Cel le -c i a é t é . b l e s sée l issez sér ieu­
s e m e n t au se in guticbe. Par un éc la t 
ili v i tro, probablement , el le e u t une 
veine coupée . Grâce A des m o y e n s de 
t.trtune on put arrêter l 'hémorragie , 
t c nui fait <]ue. s o m m e toute . M"* 
Suzanne L e c o m t e pourra s 'en tirer 
suns grand mal . La perte de s a n g 
qu'elle a subie l'a pourtant tr fs affai-
bi'e. Quant a son mari , s'il n'a pas 
.1." b lessures graves , il est . par contre, 
c tuvert d ' e c c h y m o s e s . 

( sHah World photos.) 

I ls sou t rentrés chez e u s d a n s la 
t u i t de lundi à mardi e t , (hier, n o u s 
n.'ons pn rencontrer M. L e c o m t e a u x 
1 l a b l i s s e m e n t s Jourdain, rue du P a y s , 
cil il oectipe une s i tuat ion de che f de 
rayon. 

L e récit de M. L e c o m t e prend nue 
réelle i m p o r t a n c e du fa i t qu'il se trou­
vai t , a v e c sa f e m m e , l e seu l v o y a g e u r 
n i v a g o n qui o c c a s i o n n a la t-atas-
t e p h e . A u s s i s a dépos i t ion a - t -c i l e 
in téressé for tement le P a r q u e t chargé 
Ce rechercher l e s c a u s e s de l 'accident . 

(Lire la suite page 2) 

Le Ministère Laval se présente 
devant le Parlement 

LES INTERPELLATIONS A LA CHAMBRE 

LE COMMANDANT 

DE LA FLOTTE 

AMÉRICAINE:: 

(Mots Xsrstoas.1 
/ L ' A X U A L RICHARD H. LEICH 

, \ui vient detre nommé commandant 
i-^~-\ pV \* flotta emértcmne , 

BILLET PARISIEN 

Politique 
française 

(D'UN REDACTELR SPÉCIAL.) 

PARIS. 19 JANVIER ( .MINUIT) . 

l.e nouveau Cabinet Laval s'est présenté 
aujourd'hui devant U Parlement en lui 
tenant, le langage de la fermeté et de la 
raison. Ainsi qu'on s'y attendait, la décla­
ration ministérielle m surtout traité des 
problèmes extérieurs, qui sont actuellement 
au premier plan des préoccupations du 
monde entier. 

A propos des réparations d'une part, du 
désarmement d'autre part, le Gouverne-
ment a posé quelques principes dont nos 
porte-parole ne devront pas s'écarter au 
cours des prochaines conférences inter­
nationales. S il n'a pas nus les points sur 
Us i, c'est que, premièrement, il convient 
de laisser à nos négociateurs une certaine 
liberté de manauvre et que, deuxième­
ment, un manifeste ministériel trace les 
grandes lignes d'un programme politique 
sans en exposer les détails. 

M. Pierre Laval a nettement pris posi 
tion contre tannulation complète et simul­
tanée des réparations et des dettes de 
guerre. La déclaration montre l'injustice 
d'une pareille solution, qui nous laisserait, 
un* fois le coup d'épongé passé, dans un 
état d'infériorité économique à l'égard de 
nos anciens ennemis. Ainsi, la politique de 
VAllemagne, plus ou moins ouvertement 
encouragée par la Grande-Bretagne et 
fItalie tt qui consisterait i dire aux Etats-
Unis: « Sous effaçons les réparations si 
vous effacer les dettes de guerre », ne peut 
pas être la politique de la France. Il était 
bon que le Gouvernement proclamât nette­
ment sa volonté sur ce point afin dé 
déjouer les illusions de l'étranger,. qui 
escompte Volontiers notre lassitude et 
notre faiblesse. 

.En soutenant cette thèse, M. Pierre 
Laval n'a pas défendu les conceptions d'un 
pérti plutôt que d'un autre. Il a simple­
ment traduit le sentiment du peuple fran­
çais tout entier. Cela est si vrai que 
M. Ftrndnd Buisson, président dt la 
Chambre et, comme chacun le sait, mem-
brt dm parti socialiste, a pu déclarer, en 
prononçant le discours d'oùvèrtut* d* la 
session, qui notre pays ne saurait rien 
abandonner da sa créant* sans la garanti* 
d'une réduction équivalent*, d* ses agita*. 

Ces paroles dotvtnt itr* miéiUtt an 
Allemagne, aux Etats-Unis, *n Ansfktttrr*. 
Elles montrent que la Franc* n'est pas 
enemt mire, pour jouer U rôla de dupe. 

La séance de la Chambre 

Discours de M. Bouisson 
« Notre pays ne saurait rien abandonner 

de sa créance tant la garantie d'une 

réduction équivalente de t«t dettes . » 

« I.* France prétend que des accords 

solennel lement enregistrés ne soient 

pat dénoncés par la décision unilaté­

rale de Tune des parties. » 

Mans l'al'ocution qu'il a prononcée a'i 
début de la séance de la Chambre, M. 
Bouisaon. après avoir remercié ses collè­
gues de leur confia-n.ee renouvelée et f r o -
noncé quekpjes paroles élogieuses à regard 
de MM. Sibille et Thomson, a p a w é en 
revue la •.ituaticwi mondiale. 

I/s crise devenue universelle, n-t-il dit. 
a atreint notre par*. Î a réatité qu'il nous 
faut voir en face, c'eet la fermeture par­
tielle ou totale d'tteines. d'enttpeprisee de 
toutes sortes. C'est le chômage avec toutes 
ses misères, ("est la diminution, l'arrêt 
même des tratuoetione, la balance com­
merciale chaque mois daranitage défici­
taire. 

.Notre devoir est de bien examiner les 
difhoultés dans leurs- csHkses, clans leurs 
proportions exactes, de les mesurer par 
rapport à A*eUes que le monde egstjer con­
naît. Les ressources dont dispose le peu-
pie français «ont grandes et peuvent nous 
permettre de prendre certain*** dérisions 
urgentes dams l'ordre financier comme dans 
l'ordre éconortinjue. 

Il cooriendrnit d'abord d'assurer l'équi­
libre budgétaire et d* voter avant votre 
séparation la loi de financée qui vous est 
soumise. 

Il faudrait aus*i que la lutte enntre les 
effets du chômage fut menée dans cet 
esprit de large compréhension qui a per­
mis à une époque difficile la première 
application de la loi de* assurance» 
ciales. Les tftolves les p i w lourdes ont 
pesé sur la légiesature qui s'achève: stabi­
lisation de rvotrv monnaie, ratification det 
seconds fixant notre dette à l'csrard de 
l'Angleterre et des Ktats-L'nis, adoption 
du plan Yonne. II v a quelques mois, vous 
dévies prendre de nouvelle» responsabi­
lités en acceptant la proposition du pré­
sident Iloover, *ix«penid)«int pour une année 
les effets du plan Young et des accords 
sur lea dettes . Et voici que c e s questions 
qui panaisMierK résolues sont posées de 
nouveau. D e nouveau viui-s aurez k en 
délibérer. 

J'ignore œ que «eront vos décisions, 
mais je crois pouvoir efnnmer, sans.sortir 
de la réeerve que ma fonction m'impose, 
que notre pays ns saurait rlsa abandonnsr 
da sa erésscs sans la garantis d'une ré­
duction équivalants ds sas dsttss . La 
Francs n'a censé de mar.ifeeter sa volonté 
de paix potr sa couabortftion sincère aux 
institistMns inaeonationalea et d'abord à 
la Société des Nations, dont il faut, p l i s 
que jamais, que le preatiaTe demeure intact. 
par la rjreatroo de l'Union européenne, 
par l'élaboration du pacte de renonciation 
a ht guerre. 

La Francs ns vaut pas s'isslsr, nais 
paras as alla resta sslmés d'au ssarlt ds 
lars» conciliation, alla croit pouvoir pré-
tendra qua das aoosrda leaaaeaseat discu­
tés, solssnsllsmsat ssrstjlstrés ns salant 
pas esueaeea par la déolslon unllatérals 
d'an* dss partlss. 

La Chambra approuve unanimement les 
paroles du Président, notamment quand il 
affirme ht nécessité de voter avant la sé­
paration la loi de finances. 

(Lit* la suit* pat* 2). 
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• '«•iesreealSa 4 M W sas mis* d'snssrscite. Si 
luiflava-aae'étt tués, .. 

Au Conseil des Ministres 
Paris . Il) janv ier . — Les m i n i s t r e s 

et sous - secré ta i re s d 'Etat se son t 
t c u n i s c e m a t i n U S heures en Conseil 
de cabinet au min i s t ère de l 'Intérieur 
sona la prés idence de M. Pierre Laval , 
l .e Consei l a arrêté dé f in i t i vement les 
ternies de la déc larat ion min i s tér ie l l e . 

I * s m e m b r e s du g o u v e r n e m e n t se 
« int e n s u i t e réunis ;\ 10 heures . ». 
lE l . v sée . sous la prés idence de M. 
l'a ni I>oumer. 

M. Pierre Laval a l'ait approuver 
l . s t e rmes de la déc larat ion m i n i s t é ­
riel le qui a v a i e n t é té arrêtés en Con­
seil de cab inet . 

Le Consei l a ens u i t e e x a m i n é l'or­
dre d u jour qu i sera p r o p o s * a n x 
Chambres pour les procha ines s é a n c e s . 

La délégation française 
à la Conférence d a désarmement 
Le f 'onsei l d e s m i n i s t r e s a d é s i g n é 

le? dé l égués t i tu la i res d e l a F r a n c e ft 
la conférence du d é s a r m e m e n t qui se 
réunit ft C o n è r e le 2 février . L a délf}-
t n t i o n e s t a ins i c o m p o s é e : P r é s i d e n t 
de l a d é l é g a t i o n . M. A n d r é Tardien . 
min i s t re de la C u e r r e ; v i ce -prés ident , 
M. P a u l Boneour , s énateur , anc i en dé -
!«zué de la F r a n c e ft la C o m m i s s i o n 
préparatoire pour la conférence du d é ­
s a r m e m e n t de la Soc ié té de s n a t i o n s ; 
d é l é g u é s : M. J e a n Kabry, député , v i c e -
f r é s i d e n t de la C o m m i s s i o n spéc ia le 
préparatoire de la c o n f é r e n c e d u d é ­
s a r m e m e n t , prés ident de la C o m m i s ­
sion d e l 'armée d e la Chambre de s 
d é p u t é s ; Charles D u m o n t , m i n i s t r e de 
!,i M a r i n e : M. J . - L . D u m e s n i l , m i n i s ­
tre de l 'Air; M. P a u l Ila.vnand. m i n i s ­
tre d e s C o l o n i e s : M. C.-.T. U i g n o n x , 
s j u s - s e c r é t a i r e d'Etat ft la prés idence 
du Consei l . 

UN INCIDENT 

DE FRONTIÈRE 

(Photo Ksjitona.) 
M. L.AI.RANOÈ APRtS L'AGRESSION 

Tandis.qu'il ramassait du bois pris da 
la frontière. M. Lagrange, d* Moerten, 
rtçut un coup d* feu d'un gendarme 
sarrois et, poursuivi en territoire fran­
çais, fut Vobjet i* violences de la part 

de policiers. 

La séance du Sénat 

Discours de M. Lebrun 
« U importe de s'en tenir à c e s idées 

claires que les dommages doivent 

être réparés par ceux qui l e s ont 

c a u s a , qu'un pays ne saurait payer 

. plus qu'il ne reçoit et qu'il ne peut 

renoncer aux «oins de sa propre 

sécurité si les autres s e dérobent à 

celui d'assurer la sécurité internatio­

nale . » 

A l'ouverture de la séance du Sénat, 
M. Lebrun, après avoir rendu hommage 
aux deux doyens d Age de la Haute-
AsseniWée, MM. Jenouvrier et Dameeour, 
a affirmé que le Sénat saurait faire l'effort 
nécessaire pour l'heureux aboutissement 
du budget qu'il »t indispensable d'apporter 
au psys avant les grandes consultations 
prochaines. 

U suivra avec un intérêt passionné les 
péripéties des conférences internationales 
pour appuyer ,1e moment venu, le gouver­
nement. 

Quant au président, il s'appliquera de­
main comme hier, à donner dans l'exercice 
de sa fonction, des preuves d'impartialité. 
II poussera jusqu'au scrupule sa constante 
volonté d'assurer la lïbrté de tribune, ae 
doutant pas que l'Assemblée ne conserve 
fidèlement ses traditions dont le besoin 
se fera grandement sentir au cours d'une 
an^ée chargée d'angoissantes difficultés. 

En effet, a l'intérieur, la France un 
moment épargnée, commence A souffrir de 
la crise économique et financière. Le chô­
mage, cette lèpre horrible de la vie sociale 
moderne, étend ses ravages. Les budgets 
naguère pléthoriques coanaissent à nou­
veau les heures difficiles. La balance com­
merciale accuse une régression fâcheuse. 

Sur le pian international, des nuages 
flottent à l'horizon. I les conférences vont 
se tenir où, seront débattues une fois de 
plus les graves questions des réparations 
des dettes, de la réduction des armements 

La France ne saurait mentir ft set 
traditions et à son génie. Elle doit de­
meurer l'infatigable soldats du droit 
humain. Elle est prête à continuer aux 
autres peuples son concours le plus loyal 
et le plus entier pour travailler avec eux 
ft l'extinction des haines et i la restau­
ration d'un monde déchiré par tant d'anta­
gonismes et ébranlé par tant de secousses. 

Maia on ne peut pas lui demander 
d'abdiquer les principes qui régissent la 
société dea Etats civilisés, tel que le 
respect de la parole donnée, des traités 
signés, des conventions librement con­
senties. Hors d'eux, pas de stabilité, donc 
pas de confiance et pas de crédit. C'est ft 
les restaurer. qu'il faut d'abord travailler 
sous peine de courir les pires aventures. 

Mais II Imparte ds s'aa tenir avant tout 
ft oas lésas olalres qui eat été émisas 
récemment star un des marneras de la 
Haute-Asaamaléa. à savoir sus las dom-
msgss delvsat étrs réparés par osax qui 
Iss oat oassés, qu'un pays sa saurait payer 
plas au'H ns rsoort at sja'll aa peut rsuon-
ear aux salas da sa propre sécurité si les 
autres sa dérapant à celui d'assarsr la 
sécurité Intaraatlenal*. 

M. Lebrun a terminé - son discours en 
faisant confiance an peuple français, s i 
sensé et si vaillant, qui s traversé bien 
des orages et surmonté bien des crises 
par les sacrifieee qu'il a su s'imposer et 
par les actes d'énergie qu'il a su montrer 
quand le moment l'exigeait. 

{Lirt la suit* jSaga J . ) 

L'AIiEMAGNE 

ne veut pas entendre parier 
d'un ajournement 

de la Conférence de Lausanne 

Berlin, l!) janvier . — Les mil ieux 
polit iques a l lemands ne font p a s bon 
accueil à l'idée d'une prolongat ion qui 
rendrait inut i le la Conférence d e Lau­
sanne tout en permettant aux gouver­
nements intéresses de vo ir p l u s c lair 
dans la s i tuat ion pol i t ique générale et 
de concerter leur at t i tude vis-à-vis de s 
Etats-lTms. 

D e source autorisée, on déclare que le 
point de vue al lemand sur le problème 
en discussion n'a p a s et ne p e u t p a s 
chauffer. Se lon le Gouvernement.- aile-, 
mand, « il serait inconcevable que les 
hommes d'Etat des puissances intéres-
rces aaix réparat ions no se réunissent 
pas dans le délai le plus bref. 

» S i les débats de la Chambre . fran­
çaise et du Sénat rendent nécessaire un 
ajournement de très courte durée de 
la Conférence d« Lausanne, l 'Allema­
g n e n ' y fera p a s obstacle, mais elle 
reste persuadée que l a Conférence de 
Lausanne doit avoir l ieu en tout cas 
avant la An de ce moia. 

» La si tuation de l 'Al lemagne, a joute 
le Gouvernement de Ber l in , présente un. 
caractère de grav i té te l q u o ^ o u t njo'ur-
rement des négociat ions sur les répara­
t ions serai t très d a n g e r e u x - e t que les 
gouvernements qui en prendraient l ' ini­
t iative s 'exposeraient ^ u reproche de 
n'avoir p a s exactement mesuré leurs 
responsabil ités . 

On remarque, d'autre part , dans les 
mil ieux pol i t iques a l lemands , que l 'Al-
lt magne ne peut pas se contenter d'une 
r rolongat ion pure et s imple d u mora­
toire Hoover , car cette pro longat ion au­
rait Je caractère d'une confirmation du 
plan Y o u n g , alors que c'est p r é d s é m e n t 
ie p lan Y o u n g qui ne répond plus aux 
nécessites présentes. » 

me Étante ft M. 
i 
DR priBaVUM érsaWt 

ou noriiOR 

« Les Etats-Unis ne sont pas 

disposés à réduire 

leurs effectifs terrestres » 

déclare M. Stimson 

W a s h i n g t o n , 10 janvier . — A u cours 
d'un dernier entret ien qu'il a e u hier 
avec les délétrués américains à la Coa-
térenre du <téunx«*m«nt, U. tjtjmasi, 

'secrétaire d 'Etat , a soul igné les grandes 
i ignes de la pol i t ique qu' i ls cuivrant k 
Genève. 

IA dé légat ion américaine devra coo­
pérer d s n s la p l u s large mesure poss i ­
ble avec les autres nat ions , afin d'aaru-
rer le succès de la conférence, mai s elle 
iTevra net tement fa ire ressortir que les 
Etats -Unis ne sont p a s d i sposés k rame­
ner l'effectif de leurs forces terrestres 
an deçà de son chiffre actuel . 

\f. S t imson a a jouté que l e problème 
polit ique de l 'Europe n'intéressait p a s 
directement les Eta t s -Uni s e t que , p a r 
conséquent, ce p a y s n e p o u v a i t p a s s'en 
occuper ni par t i c iper à des mesures v i ­
sant à garant ir la sécurité. 

On m a n d e d e Washiacrtoci S 
i' < A g e n c e Heu ter s q u e M. Ievral m 
fa i t u n e d é m a r c h e a u p r è s d e a E t g t s -
X p i s . e n c e qui concerne la. posaribU 
Uté d 'une prorogat ioa d u morato ire 
Hoover . 

Les m i l i e u x off ic ie ls e s t i m e n t q u e 
la d é m a r c h e f a i t e par M. L a v a l n u - , 
près de M. S t i m s o n a -pour- b u t d e 
savo ir , s'il e s t poss ib le que l 'opposi ­
t ion m a n i f e s t é e par l e a Couverts/ ft -
l 'égard d'une réduct ion ou d'une a n n u ­
lation, de s d e t t e s so i t modif iée . 

M. Lava l a in formé M. E ^ g è qu' i l 
lui serai t ' difficile de suggéger* a n 
r t r l e m c n t d e proroger le morato ire 
accordé , a l 'A l l emagne , s a n s c o n n a î t r e 
1 otvinion.de l 'Amérique à c e s u j e t . 
,- On préc ise , toute fo i s , . q u e ; i a - q u e a - , 
t ion de l 'extens ion d u moratoire ' .pour 
une période ' définie n'a p a s é t é aou-
lcyée . ; . - . ' . 

C'est par l ' intermédiaire . i«< M . 
M'alter E d g e , a m b a s s a d e u r d e s E t a t s -
U n i s , que -M. L a v a l a ef fectué aa "dé­
marche . 

Cel le-c i ; a . s u i v i la r e m i s e r é c e n t s 
d'un m é m o r a n d u m p a r M . fc'timsoa à. ' 
M. Claude l , - a m b a s s a d e u r d e F r a n c e 
à W a s h i n g t o n , préc i sant l 'a t t i tude d e s , 
I-.'fats-L'nis s u r l a ques t ion d e s d e t t e s . . 

C e t t e dern ière res te conforma k 
cille e x p o s é e d a n s l e s déc larat ions > 
conjo intes H o o v e r - L a v a l , s u i v a n t l e s ­
que l les t o u t e In i t ia t ive e n c e t t e m a -
tt-'-re i n c o m b e à l 'Europe. 

Le point d e m e américain 
n'a pas varié 

D'autre part , M. S t i m s o n . s e c r é ­
taire d 'Etat , a déc laré que l 'att i tudâ 
prise p a r l e s E t a t s - U n i s à l 'égard d e s 
ob l iga t ions d e s d e t t e s d e s 'é ta i t p a s 
modif iée d e p u i s l e c o m m u n i q u é H o o -
v er -Laval , 

I l a a j o u t é q u e c 'é ta i t A l'Europe) k 
prendre l ' in i t ia t ive , m a i s que l ' A m é ­
r ique n e fera i t a u c u n e déc larat ion , n i 
ne prendra i t a u c u n e m e s u r e a v a n t 
pour , b u t - d ' a i d e r • l 'Europe . 

L e secréta ire d ' E t a t s ' e s t toutefois! 
re fusé ft d i scuter l 'a t t i tude q u e p r e n -
tiraient l e s E t a t s - U n i s a n c a s o ù l e s 
n a t i o n s d é b i t r i c e s d e m a n d e r a i e n t l a 
rroro«t4ou da ^oratoire poovsr. 

I l s e m b l e , c ependant , - araa, a l - 4 4 - ' 
i n t é r e s s é e que so i t l 'administration) * 
l ' égard d a n a n x a a n x ii i ifjnîgttnsuats 
de s n a t i o n s débi tr ices , l 'a t t i tude pr i s» 
I-ar l e c o n g r e s r e n d i m p o s s i b l e , tonte 
raesure de c e genre . 

O n s u p p o s e q u e s i u n e a c t i o n . for­
m e l l e d a n s ce s e n s é tahVretue a. W a g • 
h l n g t o n , e l l e s e r a i t Immédia tentant 
t r a n s m i s e a u congrès qui l a re je t t e ­
ra i t . 

— La Conseil dss alnistrss as Oraee a se-
f i n » i» ministre des Fioèaoe* i é i m r t a * 
convention rérisnt an iUfirmi sa auaMBa 
nepuis plusieurs annéss, «att* l'ïUS'*•>•>*• 
qst« M Isa détetuetm français d'abUgitiaas 
de ehonua d* ltr de S*loni<ps* à Jfoass&ir. 

L'ATTENTAT ANTIFASCISTE DE MARSEILLE 
(WiisTrorldpiotos.) 

— l e eseat Haltes rHaw Oareera qui .loit 
rsnrentrer Mots* Boaaalllen. Innsi prw-satn, 
M P»r»n i*t Sp-rti, tas srrivu d'Ittlit a l'a-

A Marseille, Pietro Ceciancbio, sujet italien qui fit txploser un* bomba sur la 
i otite de Gemenos à Aubagne, devant la Casa Italiana, a déclaré avoir accompli 
son horrible forfait pour se venger, sa famille ayant'été massacré* en Itaat. 
L'explosion blessa plusieurs personnes et occasionna d'énormes dégâts matériels. 

NOTRE rHoTo MONTRE UV ASPECT DES DÉGÂTS. 

Les actes de banditisme 
de Marcq-en-Barœul 

et de Roubaix 
L'ATTITUDE D'OVAERE 

A L'INSTRUCTION 
M. Thibaut, j u g e d'instruction, à 

Lille, à qui a été confiée l ' information 
judiciaire relative a u x actes de bandi­
t isme dont Ovaere et Ki s t iaens se sont 
rendus coupables à l a recette burahsta 
de Marcq-en-Barœul et au bureau' ,de 
postes de la rue de la Fosse-aux-Chênes , 
à Koubaix , a entendu hier l'incutpé 
Ovaere. 

Celui-ci .avait dé jà subi un premier 
interrogatoire lors d e s o n arrestation, 
mais i l n'avait p a s e u k exp l iquer l e I kanaser l e ton a u x quest ions 
fonds de l'affaire. Cependant , dans ses j trat. A <vef*eine niMneata, 
décraratjons, fa i tes a u x r ^ v i e r a ^ e > j j u f a lu i fit entrevoir toutes l es capté 

Roubaix e t k nous-même, lors d e an 
capture , le bandit a'était abonoUaaeaaot 
expl iqué sur las fa i t s l 'ayant poussé k 
s e s aotee eriminela e t a u x exploita dont 
il a été le tr iste h é r o s . 

Nous ne reviendrons-dope paa sur l e 
détai l des fa i t e que n o a s avons t r è s 
longuement exposés , et q u i J u r e n t d e 
nouveau repris, h ier p a r se' magistrat 
instructeur. 

Notons- 'cependant eroe r ineg jpe , qui 
é ta i t . a s s i s t é d e son ddsttmmat, MV D n -
moxtier fils, a é t é .appelé k \ 
rôle exact dans l 'expédit ion d e 1 
la Fosse-aux-Chênes . U a i 
ciroonstanoes de ,cet acte d a 1 
m a i s e n donnant une •Version, ton t' 
faveur . 

A' l ' instruction, l 'attitude du,; 
a été tout le contraire 
avait é t é au ' montent d e 15 
C'est-ardire que , ïo\u ,à» .m 
d » ae rj»nurer enoe jant * 
s'est terra très calme, ' 

yaj^j^j^li 
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